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Elle peut être présentée au bureau de la publicité des
droits ou y être acheminée par courrier.

23.5 Une réquisition d’inscription sur support élec-
tronique se compose des données qui forment et permet-
tent de visualiser sur des pages-écrans le formulaire de
réquisition et les mentions qui y sont inscrites. Les
données du formulaire et des mentions sont jointes
électroniquement ou par référence.

23.6 Une réquisition d’inscription sur support élec-
tronique doit être signée, au moyen du procédé de signa-
ture numérique, par le titulaire de la biclé utilisée pour
effectuer la transmission électronique des données au
bureau de la publicité des droits. Une seule signature est
requise pour la transmission d’un groupe de documents
composé de réquisitions d’inscription et d’une demande
de service.

Le titulaire doit effectuer la transmission par transfert
de fichiers au dépôt électronique du bureau où ils sont
reçus par l’officier. Il doit joindre aux données transmi-
ses sont certificat de signature.

23.7 Les données ne sont considérées reçues que si
elles sont transmises intégralement et si l’officier peut y
avoir accès et les déchiffrer.

23.8 Lors de la réception d’une réquisition d’inscrip-
tion sur support électronique, l’officier doit s’assurer
que le certificat de signature du titulaire des biclés ainsi
que sa signature numérique non valides et que les don-
nées transmises sont intègres.».

4. Ce règlement est modifié par le remplacement de
l’intitulé de la SECTION IV DU CHAPITRE
DEUXIÈME par le suivant:

« SECTION III
CONTENUE DE LA RÉQUISITION ».

5. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’ar-
ticle 47, du suivant:

«47.1 Lorsque l’officier doit fournir une copie d’un
document électronique signé numériquement, le docu-
ment doit être matérialisé à partir des données qui ont
été reçues et déchiffrées et dont l’intégrité a été vérifiée.
À ces données, s’ajoutent les mentions qui forment le
formulaire.

Le nom du signataire résultant de la vérification de
son identité ainsi que, le cas échéant, le nom de la
personne pour laquelle la réquisition d’inscription a été
transmise doivent apparaître sur le document matéria-
lisé. ».

6. Le CHAPITRE SIXIÈME de ce règlement est rem-
placé par le suivant:

«CHAPITRE VII
DE LA CONSERVATION, DE LA REPRODUCTION
ET DU TRANSFERT

49. La réquisition d’inscription et la pièce justificative
qui y est jointe, le cas échéant, peuvent, lorsqu’elles sont
sur support papier, être reproduites sur microfilms ou
sur un support optique non réinscriptible.

49.1 Les données qui forment les réquisitions d’ins-
cription et les documents transmis sur support électroni-
que au bureau de la publicité des droits doivent être
conservées telles que reçues.

Elles peuvent cependant être transférées sur un sup-
port optique non réinscriptible, afin de protéger les don-
nées reçues, notamment contre des altérations acciden-
telles.

49.2 Une copie de sauvegarde des microfilms ou des
disques optiques doit être entreposée ailleurs qu’au bu-
reau de la publicité des droits.

50. Les inscriptions radiées ainsi que les inscriptions
qui visent la radiation d’une inscription peuvent être
transférées sur un support magnétique ou optique non
réinscriptible.».

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi-
cielle du Québec.
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Gouvernement du Québec

Décret 819-99, 7 juillet 1999
Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10)

Modifications aux annexes I et II.1 de la loi

CONCERNANT des modifications aux annexes I et II.1
de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 1 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (L.R.Q., c. R-10), le régime de re-
traite s’applique aux employés et personnes désignés à
l’annexe I, et aux employés et personnes désignés à
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l’annexe II qui ne participaient pas à un régime de
retraite le 30 juin 1973 ou qui sont nommés ou embau-
chés après le 30 juin 1973;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 6o de l’arti-
cle 2 de cette loi, le régime s’applique à un employé qui
a été libéré sans traitement par son employeur pour
activités syndicales et qui est à l’emploi d’un organisme
désigné à l’annexe II.1 si, le cas échéant, il fait partie de
la catégorie d’employés mentionnée à cette annexe à
l’égard de cet organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 220 de cette loi, le gouvernement peut, par décret,
modifier les annexes I, II, II.1, II.2, III, III.1 et VI et que
tel décret peut avoir effet au plus 12 mois avant son
adoption;

ATTENDU QUE le Règlement d’application de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics édicté par le décret no 1845-88
du 14 décembre 1988 et ses modifications subséquentes,
établit, conformément au paragraphe 25o de l’article 134
de cette loi, les conditions qui permettent à un orga-
nisme, selon la catégorie que détermine le règlement,
d’être désigné par décret à l’annexe I ou à l’annexe II.1;

ATTENDU QUE l’Association des cadres du gouverne-
ment du Québec, l’Association des employés en service
social de la province de Québec, la Fédération du per-
sonnel de soutien scolaire, la Grande bibliothèque du
Québec et le Syndicat de l’enseignement de la région
des Moulins satisfont à ces conditions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué à l’Administration et à la
Fonction publique et président du Conseil du trésor:

QUE les modifications aux annexes I et II.1 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10), ci-annexées,
soient édictées.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

Modifications aux annexes I et II.1 de la
Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des
organismes publics*

Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10, a. 220, 1er al.)

1. L’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10) est modifiée par l’insertion, au para-
graphe 1 et suivant l’ordre alphabétique, des organismes
suivants:

1° l’Association des cadres du gouvernement du Qué-
bec;

2° la Fédération du personnel de soutien scolaire;

3° la Grande bibliothèque du Québec.

2. L’annexe II.1 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10) est modifiée par l’insertion, suivant
l’ordre alphabétique, des organismes suivants:

* L’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10) a été
modifiée, depuis la dernière mise à jour des Lois refondues du
Québec, au 1er mars 1997, par les décrets numéros 629-97 du
13 mai 1997 (1997, G.O. 2, 3017), 788-97 du 18 juin 1997 (1997,
G.O. 2, 4280), 1105-97 du 28 août 1997 (1997, G.O. 2, 5819),
1652-97 du 17 décembre 1997 (1997, G.O. 2, 8116), 296-98 du
18 mars 1998 (1998, G.O. 2, 1785), 297-98 du 18 mars 1998
(1998, G.O. 2, 1786), 334-98 du 18 mars 1998 (1998, G.O. 2,
1812), 730-98 du 3 juin 1998 (1998, G.O. 2, 3057), 764-98 du
10 juin 1998 (1998, G.O. 2, 3185), 1053-98 du 21 août 1998 (1998,
G.O. 2, 4969), 1155-98 du 9 septembre 1998 (1998, G.O. 2, 5251),
1524-98 du 16 décembre 1998 (1998, G.O. 2, 6555), 231-99 du
24 mars 1999 (1999, G.O. 2, 875), 467-99 du 28 avril 1999 (1999,
G.O. 2, 1733) et 633-99 du 9 juin 1999 (1999, G.O. 2, 2431) ainsi
que par les articles 35 du chapitre 26 des lois de 1997, 33 du
chapitre 27 des lois de 1997, 13 du chapitre 36 des lois de 1997,
631 du chapitre 43 des lois de 1997, 57 du chapitre 50 des lois de
1997, 121 du chapitre 63 des lois de 1997, 52 du chapitre 79 des
lois de 1997, 37 du chapitre 83 des lois de 1997, 61 du chapitre 17
des lois de 1998, 53 du chapitre 44 des lois de 1998 et 48 du
chapitre 42 des lois de 1998.

L’annexe II.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10) a été
modifiée, depuis la dernière mise à jour des Lois refondues du
Québec, au 1er mars 1997, par les décrets numéros 1106-97 du
28 août 1997 (1997, G.O. 2, 5819), 1525-98 du 16 décembre 1998
(1998, G.O. 2, 6556), 467-99 du 28 avril 1999 (1999, G.O. 2,
1733) et 633-99 du 9 juin 1999 (1999, G.O. 2, 2431).
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1° l’Association des employés en service social de la
province de Québec;

2° le Syndicat de l’enseignement de la région des
Moulins.

3. Le présent décret entre en vigueur le jour de son
édiction par le gouvernement mais a effet aux dates
indiquées en regard de chacun des cas suivants:

Association des cadres du gouvernement du Québec 1er janvier 1999
Association des employés en service social
de la province de Québec 8 juillet 1998
Fédération du personnel de soutien scolaire 27 août 1998
Grande bibliothèque du Québec 10 août 1998
Syndicat de l’enseignement de la région des Moulins 1er septembre 1998
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Gouvernement du Québec

Décret 820-99, 7 juillet 1999
Loi sur l’administration financière
(L.R.Q., c. A-6)

Conditions des contrats des ministères et des
organismes publics
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
cadre sur les conditions des contrats des ministères et
des organismes publics

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 49 de la Loi sur
l’administration financière (L.R.Q., c. A-6), le gouver-
nement peut, par règlement, sur recommandation du
Conseil du trésor, déterminer les conditions des contrats
faits au nom du gouvernement par un ministère, un
organisme public dont le budget de fonctionnement est
voté en tout ou en partie par l’Assemblée nationale ou
tout autre organisme public;

ATTENDU QUE, en vertu des articles 10 et 11 de la Loi
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le texte du projet
de Règlement modifiant le Règlement cadre sur les con-
ditions des contrats des ministères et des organismes
publics a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle
du Québec du 28 avril 1999 avec avis qu’il pourrait être
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de
45 jours à compter de la date de cette publication;

ATTENDU QUE le Règlement modifiant le Règlement
cadre sur les conditions des contrats des ministères et
des organismes publics a fait l’objet d’une recomman-

dation du Conseil du trésor et qu’il y a lieu de l’édicter
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué à l’Administration et à la
Fonction publique, président du Conseil du trésor:

QUE le Règlement modifiant le Règlement cadre sur
les conditions des contrats des ministères et des organis-
mes publics, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

Règlement modifiant le Règlement cadre
sur les conditions des contrats des
ministères et des organismes publics(*)

Loi sur l’administration financière
(L.R.Q., c. A-6, a. 49)

1. L’article 7.1 du Règlement cadre sur les conditions
des contrats des ministères et des organismes publics est
modifié par:

1o l’insertion, après le deuxième alinéa, de l’alinéa
suivant:

«Aucun contrat de construction qui relève en tout ou
en partie d’une des spécialités identifiées à l’annexe 3
ne peut, si les travaux relevant de cette spécialité sont
d’un montant identifié à l’annexe, être adjugé à un four-
nisseur à moins que celui-ci ne soit titulaire d’un certifi-
cat d’enregistrement, délivré par un registraire accrédité
par le Conseil canadien des normes ou par un organisme
d’accréditation reconnu par celui-ci, selon lequel il pos-
sède un système qualité qui couvre la réalisation des
travaux concernés et qui est conforme à la norme ISO
indiquée à l’annexe. »;

2o le remplacement, dans le dernier alinéa, de « et 2»
par «à 3 »

2. L’annexe 1 de ce règlement est modifiée par:

(*) La dernière modification au Règlement cadre sur les conditions
des contrats des ministères et des organismes publics, édicté par le
décret 1166-93 du 18 août 1993, (1993, G.O. 2, 6191) a été appor-
tée par le règlement édicté par le décret 520-98 du 22 avril 1998
(1998, G.O. 2, 2383). Pour les modifications antérieures, voir le
Tableau des modifications et Index sommaire, Éditeur officiel du
Québec, 1999, à jour au 1er mars 1999.


